M. _
né le _ à _
nationalité _
N° tél
adresse (où sera envoyée la convocation)







Tribunal pour Enfants









Adresse

fax
Objet: demande de placement à l'ASE 
Ville, le _
Madame la Présidente, Monsieur le Président, 

Je m'appelle _, je suis né le  _à _, au _. Je suis arrivé en France le _ dernier. Je ne connais personne en France et je n'ai absolument rien. J'ai en ma possession des papiers d'identité : _ (pièce n°1). /Je n'ai aucun document d'identité en ma possession.

A la suite du démantèlement de la jungle de Calais où j’ai passé ___ mois, j’ai été conduit dans le centre ____, qui se trouve être un CAOMI (centre d’accueil et d’orientation pour les mineurs isolés) [adresse, coordonnées]. Depuis, aucune décision de refus de prise en charge ne m’a été notifiée / une décision m’a été remise par le personnel du CAOMI, je n’ai pas tout compris. Puis j’ai été envoyé dans un CAO majeurs le [jour/mois/année] puis dans un autre CAO majeurs le [jour/mois/année]. 

Au sein du CAOMI, on m’a expliqué que le Home Office a refusé mon dossier sans que j’obtienne une décision motivée et écrite de la part des britanniques. Une demande de recours a été envoyée par le CAOMI (voir pièces jointes n°…) à la préfecture dans le cadre de la procédure ad hoc mise en place avec les britanniques. Je n’ai aucune nouvelle de ce recours gracieux pour le moment. 
Je n’ai pas compris cette décision du Home Office car (mon frère, ma sœur...) vit actuellement au Royaume-Uni, où il/elle a obtenu le statut de _ (pièce n°_ joindre la copie du titre). Il/elle ne supporte pas de me savoir dans une telle situation alors qu'il/elle pourrait m'accueillir (pièce n°_ joindre une lettre du membre de la famille précisant sa situation administrative et attestant qu'il peut recevoir le mineur₎.
Puis les autorités françaises ont refusé de me considérer comme mineur, sans m’expliquer pourquoi/au motif que[…]/reprendre les faits (dates, conditions, motifs). Aucune information ne m’a été donnée quant à la situation dans laquelle je me trouve et quant aux possibilités qui me sont offertes pour faire reconnaître mes droits en tant que mineur.

Je suis aujourd’hui hébergé dans un CAO, avec des personnes majeures, ce qui me place dans une situation de danger au sens de l’article 375 du code civil. Je me trouve dans une situation d'isolement absolu et je suis épuisé tant d'un point de vue physique que psychologique. 
C'est pourquoi je saisis, par la présente, votre tribunal afin que celui-ci constate que je me trouve dans une situation de danger au sens de l'article 375 du Code civil et ordonne mon placement à l'ASE ainsi que, conformément aux dispositions de l’article 375-3 du Code civil, ordonne à l’ASE de m’aider à rejoindre le plus vite possible _ en réalisant les démarches nécessaires pour que je puisse lui être confié. 
Ne parlant pas français, je souhaiterais pouvoir être assisté d'un interprète en ___ lors de l'audience devant le tribunal.

Je demande également à bénéficier de l'assistance d'un avocat.

Je vous prie, Madame la Présidente, Monsieur le Président, de bien faire attention lors de l’envoi de ma convocation si je devais à nouveau être envoyé dans un autre CAO majeurs. 

Je vous remercie par avance de l'attention que vous porterez à la présente et vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération.
Nom, signature
· Pièce n°1 : 
· Pièce n°2 : refus de prise en charge du Conseil départemental
